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Procès-verbal sommaire du Comité Syndical du 30 septembre 2025 

 

 

Syndicat Mixte de Traitement des Ordures Ménagères 

du Nord Seine-et-Marne 

77122 MONTHYON 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU COMITÉ SYNDICAL 

 
 
Date de convocation : 23 septembre 2025 
Date de réunion : 30 septembre 2025 
Date d’affichage : 08 octobre 2025 

Nombre de Délégués :  
 

› En exercice : 48 

› Présents : 31 puis 30 à compter de 19h25 puis 29 à compter de 19h35 
› Représentés : 7 

› Votants : 38 puis 37 à compter de 19h25 puis 36 à compter de 19h35 
: 

L’an deux mille vingt-cinq, le trente septembre, le Comité Syndical s’est réuni en ses lieu et place habituels, sous la présidence de Pascal HIRAUX, 
Président du SMITOM du Nord Seine-et-Marne. 
 
 

Étaient présent(e)s : 
 

 

Groupement de 

Communes 

 

Délégués titulaires 

 

Délégué 

suppléants 

Groupement de 

communes 
Délégués titulaires 

Délégués 

suppléants 

Val d’Europe 

Agglomération 

M. ENZER 

M. POLLIEN 

M. JACOB (départ à 19h25) 

 

 

 

 

 

 

M. COLIN (départ à 

19h35) 
COVALTRI 77 

 

 

M. DURAND 

M. FOURNIER 

Mme RAIMBOURG 

Mme BEAUVAIS 

M. GERAUDEL 

M. CHARBONNEL 

M. CHARPIGNON 

M. CHESNÉ 

M. FABRY-CASADIO 

M. FRERE 

Mme MICHON 

M. TRAWINSKI 

M. ROY 

 

Mme AULIAC 

Mme COUSIN 

 

C.C. Plaines et 

Monts de France 

M. HIRAUX 

M. LECOMTE  

 

 

C.A. du Pays de 

Meaux 

 

Mme VIELPEAU 

M. DEVAUCHELLE 

M. COURTIER 

M. DELAHAYE 

Mme MAHOUKOU 

M. RODRIGUES 

M. DECUYPERE 

 

 

M. HERVIER 

M. LEMAIRE 

M. COUROYER 

 

 

Étaient représenté(e)s : 
 

M. RADÉ (VEA) ayant donné pouvoir à M. ENZER (VEA)  
Mme CAMBRAYE (VEA) ayant donné pouvoir à M. POLLIEN (VEA) 
Mme LYON (COVALTRI77) ayant donné pouvoir à M. CHARPIGNON (COVALTRI77) 
Mme BADRÉ (COVALTRI77) ayant donné pouvoir à M. DURAND (COVALTRI77) 
M. BERGAMINI (COVALTRI77) ayant donné pouvoir à M. FABRY-CASADIO (COVALTRI77) 
M. CORNELOUP (COVALTRI77) ayant donné pouvoir à M. CHESNÉ (COVALTRI77) 
Mme CHOPART (CAPM) ayant donné pouvoir à Mme VIELPEAU (CAPM) 
 

Étaient absent(e)s excusé(e)s : 
 

 

Groupement de 

Communes 

 

Délégués titulaires 
Groupement de 

Communes 
Délégués titulaires 

Val d’Europe 

Agglomération 

 

 

M. REYNARD 

 

COVALTRI 77 

 

 

M. NALIS 

M. DHORBAIT  

C.C. Plaines et Monts de 

France 

 

 

M. PELLETIER 

M. MARCEAUX C.A. du Pays de Meaux 

 

M. SARAZIN 

M. HUDE  

M. TASSIN 

M. DHUICQUE 

 

 
 

Secrétaire de séance : M. CHESNÉ 
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Syndicat Mixte de Traitement des Ordures Ménagères du Nord Seine-et-Marne 

 
COMITE SYNDICAL DU 30 SEPTEMBRE 2025 

 

 

PROCES VERBAL SOMMAIRE 

  

 

Début de la séance à 18h36 

 

I. APPROBATION DU COMPTE RENDU DU COMITE SYNDICAL DU 29 AVRIL 2025 

(adressé par mail le 08 septembre dernier) 
 

• Aucune observation n’étant formulée, le procès-verbal est approuvé à l’unanimité. 

 

 

II. STRATEGIE CONCERNANT L'UNITE DE VALORISATION ENERGETIQUE DU CIT 

• Présentation scénarios concernant l'Unité de Valorisation Energétique de MONTHYON  
Choix – Délibération de principe 

 
 

OBJET : VALIDATION DE L’ETUDE PROSPECTIVE ET MODIFICATION DU SCENARIO DE VALORISATION DE 
L’UNITE DE VALORISATION ENERGETIQUE (UVE) DE MONTHYON 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 
CONSIDERANT que le SMITOM du Nord Seine-et-Marne est compétent pour assurer l’ensemble des opérations de 
traitement et de valorisation des déchets ménagers et assimilés des 167 communes du nord du département 
adhérentes à 4 EPCI, en application de l’article L.2224-13 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
CONSIDERANT qu’à cette fin, le SMITOM du Nord Seine-et-Marne s’est doté des infrastructures constituées : 
 

- D’un Centre Intégré de Traitement (CIT) situé à Monthyon, constitué d’une Unité de Valorisation Energétique 
(UVE) d’une capacité de 148 800 t/an, d’une plateforme de tri des encombrants, d’une plateforme de 
traitement des déchets verts et d’une plateforme de rechargement du verre ; 

- D’un réseau de 9 déchèteries ; 
- De 5 stations de transit. 

 
CONSIDERANT que cette unité de traitement est actuellement exploitée par un contrat de délégation de service public 
sous forme d’une concession de service public pour une période de 10 ans et dont l’échéance est fixée au 30 avril 
2028 ; 
 
CONSIDERANT qu’il est important de rappeler que les actions du SMITOM du Nord Seine-et-Marne relèvent de 
l’intérêt général et qu’elles s’inscrivent dans une démarche de service public : continuité, égalité et adaptabilité du 
service public ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de moderniser l’UVE de Monthyon afin de garantir sa conformité aux nouvelles normes 
environnementales et d’optimiser la valorisation énergétique des déchets ; 
 
CONSIDERANT que l’UVE de Monthyon, construite en 1998, aura 30 ans en 2028 ; 
 
CONSIDERANT que le SMITOM du Nord Seine-et-Marne a confié à un assistant à maitrise d’ouvrage dès 2022 une 
mission portant sur une prospective de l’UVE du CIT de Monthyon consistant à proposer plusieurs scénarios sur le 
devenir des installations ; 
 
CONSIDERANT le lancement de l’étude en juillet 2022 à l’aide notamment d’un questionnaire adressé aux adhérents 
et aux consommateurs de chaleur déjà identifiés, suivi de la compilation des réponses et de la définition des besoins ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de disposer d’une prospective concernant l’UVE du CIT de Monthyon justifiée par :  
 

1- La définition de scénarios d’évolution les plus pertinents pour l’UVE ; 
2- Des gisements à horizon 20 ans à sécuriser ; 
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3- La nécessité de mettre en place des réseaux de chaleur et anticiper une réglementation à venir 
(TGAP/QUOTAS CARBONNE notamment). 

4- La réduction de l’enfouissement pour répondre aux enjeux de demain. 
 

CONSIDERANT que la prospective a également pour objectif d’étudier la capacité de traitement des déchets sur le 
territoire à horizon 20 ans et d’améliorer à la fois la performance environnementale, énergétique et opérationnelle de 
l’UVE de Monthyon ; 
 
CONSIDERANT qu’en valorisant davantage l’énergie produite à partir des déchets, le SMITOM du Nord Seine-et-
Marne sera en mesure de délivrer une énergie durable aux consommateurs de chaleur déjà identifiés (2 entreprises 
ainsi qu’un réseau de chaleur urbain) ; 
 
CONSIDERANT le partenariat mené avec un syndicat voisin (VALOR’AISNE) via le biais d’une convention d’entente 
depuis le 1er juillet 2020 ; 
 
CONSIDERANT l’intérêt de VALOR’AISNE de poursuivre ce partenariat au travers de la prospective et de traiter une 
partie des ordures ménagères résiduelles via un partenariat avec le SMITOM du Nord Seine-et-Marne ;  
 
CONSIDERANT que ce partenariat s’inscrit dans une logique de respect des prescriptions des Plans Régionaux de 
Prévention et de Gestion des déchets en diminuant les tonnages de déchets destinés à l’enfouissement ; 
 
CONSIDERANT qu’une convention de groupement d’autorités concédantes a été conclue entre le SMITOM du Nord 
Seine-et-Marne et Valor’Aisne le 17.12.2024 (délibération N°58/2024) ; 
 
CONSIDERANT l’enjeux d’une maitrise des coûts avec des charges d’incinération mutualisées et des prix pouvant 
être garantis sur une période donnée ; 
 
CONSIDERANT que plusieurs scénarios ont été étudiés et présentés à plusieurs reprises en Comité Syndical, 
 
CONSIDERANT que le Comité syndical du 21 novembre 2023, par délibération n° 49/2023, a demandé qu’il soit étudié 
une prospective tenant compte d’une capacité de 185 000 Tonnes par an (au lieu de 200 000 Tonnes par an) afin de 
tenir compte des efforts de politique de prévention et de sensibilisation relative à la gestion des déchets menés par le 
syndicat,  
 
CONSIDERANT qu’une concertation préalable facultative a été menée du 28 janvier au 1er avril 2025 sur l’ensemble 
du territoire du syndicat associant à la fois les associations et les habitants, 
 
CONSIDERANT que cette concertation, menée en toute transparence avec le public, a amené le syndicat et 
Valor’Aisne à reconsidérer le projet dans sa globalité ainsi que son modèle économique en raison notamment des 
évolutions des pratiques de la gestion du tri des déchets avec un mouvement de réduction, d’une prospective 
démographique ralentie, 
 
VU le positionnement du SMITOM du Nord Seine-et-Marne qui s’est engagé à : 
 

• Reconsidérer la capacité de traitement de son UVE ; 

• Poursuivre le partenariat entre le SMITOM et Valor’Aisne ; 

• Répondre de façon adaptée aux besoins du territoire ; 

• Retravailler le modèle économique du projet ; 

• Poursuivre l’optimisation de production d’énergies (électricité et chaleur). 
 
VU les deux principaux scénarios d’évolutions pressentis, proposés à l’issue du travail de prospective : 

• Scénario B : Construction d'une nouvelle ligne d'incinération pour une capacité de traitement annuelle 
de 185 000 tonnes. Ce scénario vise à augmenter significativement la capacité de l'UVE pour accueillir un 
tonnage important de la part de Valor’Aisne (49 000 t/an) tout en permettant l’accueil d’autres déchets, et à 
remplacer l'infrastructure existante par une installation neuve (construction d’une ligne supplémentaire, 
suppression de la ligne L4F et remise à niveau des deux autres lignes). 

• Scénario D : Rénovation (remise à niveau) des deux lignes d'incinération existantes pour une capacité 
de traitement annuelle de 112 000 tonnes, permettant de traiter l’ensemble des tonnages du SMITOM 
ainsi qu’une partie du gisement de Valor’Aisne (36 000 t/an). Ce scénario propose de prolonger la durée 
de vie des équipements actuels tout en les modernisant pour améliorer leur performance énergétique et 
environnementale. La ligne L4F est également supprimée. 

VU la présentation réalisée et jointe en annexe ; 
VU la réorientation stratégique du SMITOM du Nord Seine-et-Marne, qui, après analyse des données et des 
projections économiques et techniques, a décidé de modifier son orientation initiale en faveur du Scénario D. 

Cette nouvelle orientation est motivée par les raisons suivantes : 
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• Révision à la baisse des tonnages de déchets entrants : Les projections initiales de croissance du volume 
de déchets n'ont pas été confirmées. Les politiques nationales de réduction des déchets à la source (loi AGEC) 
et le développement du tri sélectif et du compostage ont conduit à une diminution effective des tonnages à 
incinérer. Le Scénario B, avec sa capacité de 185 000 tonnes, n'est plus pertinent au regard des besoins réels 
du territoire. 

• Contraintes économiques et financières : Le Scénario D, avec un investissement nettement inférieur, 
permet une maîtrise des coûts pour le Syndicat et ses collectivités adhérentes. La remise à niveau des lignes 
existantes représente une solution plus économiquement viable et plus responsable financièrement. 

• Rapidité d'exécution et flexibilité : Le projet de remise à niveau est plus rapide à mettre en œuvre que la 
construction d'une nouvelle ligne. Cette solution offre une plus grande flexibilité pour s'adapter à l'évolution 
incertaine des tonnages à l'horizon 2040. 

• Performance et conformité : La rénovation des deux lignes existantes permettra d'atteindre les meilleures 
performances environnementales (émissions atmosphériques, rendement énergétique) et de se conformer 
à l'ensemble des nouvelles normes réglementaires, sans nécessiter la mise en œuvre d'un projet de 
construction complexe et de longue haleine. 

• Tenue de la concertation menée auprès des habitants qui a montré la nécessité de revoir un projet à la 
baisse sans construction d’une nouvelle ligne. 

• Projet qui laisse le temps de la réflexion compte tenu de des évolutions réglementaires attendues liées 
notamment à l’inclusion probable des UVE, par l’Europe, dans les quotas carbone, aux évolutions du WI BREF 
qui fera l’objet d’une mise à jour dans les prochaines années. 

• Possible mise en place de la tarification incitative par les adhérents et qui entrainera une baisse importante 
des tonnages d’Ordures Ménagères. 

APRES EN AVOIR DELIBERE, le Comité Syndical, à l’unanimité des suffrages valablement exprimés (36 voix POUR, 
2 abstentions) : 
 

• VALIDE l'étude prospective relative à l'Unité de Valorisation Énergétique (UVE) du CITD et prend acte de la 
modification de la stratégie du Syndicat ; 
 

• RETIENT le Scénario D prévoyant la rénovation (remise à niveau) des deux lignes d'incinération 
existantes pour une capacité de traitement annuelle de 112 000 tonnes ; 

 

• AUTORISE le Président à construire un partenariat avec VALOR’AISNE sous la forme d’un groupement de 

commande ; 

 

• AUTORISE le Président à mettre fin à la Convention de groupement d’autorités concédantes signée le 

18.12.2024 avec VALOR’AISNE ; 

 

• AUTORISE le Président à lancer les consultations à venir ; 
 

• AUTORISE le Président, ou son représentant, à engager toutes les démarches administratives, techniques et 
financières nécessaires à la mise en œuvre de ce scénario, et à signer tout document y afférent. 
 

 

III. INSTITUTIONNEL 
 

• Synthèse des réunions du Bureau Syndical des 17 juin 2025 et 16 septembre 2025 
 

Lecture est faite des décisions des Bureaux. Aucune observation n’étant formulée, les procès-verbaux 
sommaires sont approuvés à l’unanimité. 

 

• Synthèse des décisions du Président (décisions n° 2025-15 à 2025-47) 
 

Lecture est faite des décisions du Président : 

Décision 2025-15 : Concernant la signature d’une convention de service entre le SMITOM du Nord Seine-et-Marne 

et la Ressourcerie des 2 Morins – 19 rue de l’Hôtel de Ville - 77510 REBAIS, pour le prêt du matériel de communication 

permettant de sensibiliser la population sur les thématiques de prévention et gestion des déchets, à titre gracieux, 

pour la période du lundi 31 mars au lundi 07 avril 2025 inclus. 

Décision 2025-16 : Concernant la signature de 9 conventions de location d’EASY BOX (borne à pneus) correspondant 

à la location d’1 EASY BOX par déchèterie entre le SMITOM du Nord Seine-et-Marne et la société ALIAPUR, 71 Cours 

Albert Thomas, 69003 LYON, pour un tarif mensuel revu à la baisse de 45 € HT. 

Décision 2025-17 : Concernant la signature d’une convention de service entre le SMITOM du Nord Seine-et-Marne 
et Rotaract – 15 rue Sophie de Choiseul - 77470 Poincy, pour le prêt de matériel de communication permettant de 
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sensibiliser la population sur les thématiques de prévention et gestion des déchets, à titre gracieux, pour la période du 
03 au 10 avril 2025 inclus. 

Décision 2025-18 : numéro non utilisé 

Décision 2025-19 : Concernant la signature d’une convention de service entre le SMITOM du Nord Seine-et-Marne 

et la Gendarmerie de Lizy-sur-Ourcq – 3 avenue du Général de Gaulle-77440 LIZY-SUR-OURCQ, pour la mise en 

place d’une plateforme de compostage partagé, à titre gracieux. 

 

Décision 2025-20 : Concernant la signature d’un avenant n°1 au MAPA 2024-12 Assistance à maîtrise d’ouvrage 

pour la définition et la passation de la prochaine concession pour les unités de gestion des déchets du SMITOM du 

Nord Seine et Marne entre le syndicat et la société SAGE ENGINEERING – Bureaux flottants « Filomène » - 45 Quai 

Charles Pasqua – 92300 LEVALLOIS-PERRET afin mettre à jour la prospective compte tenu de nouvelles évolutions, 

modification fondée sur l’hypothèse des circonstances imprévues, prévue par le 3° de l’article L. 2194-1 du Code de 

la commande publique et précisée par l’article R. 2194-5 du même Code selon lequel « le marché peut être modifié 

lorsque la modification est rendue nécessaire par des circonstances qu’un acheteur diligent ne pouvait pas prévoir ».  

Le montant de l’avenant n°1 est estimé à 51 987,50 € HT. Le pourcentage cumulé du montant total du marché, 

intégrant l’avenant n°1 est égal à 26,33 % et respecte le seuil de 50 % fixé à l’article R.2194-3 applicable aux 

modifications pour circonstances imprévues. 

 

Décision 2025-21 : Concernant la signature de contrats d’assurances entre le SMITOM du Nord Seine-et-Marne et la 

société THELEM ASSURANCES– 10 rue du Maréchal Gallieni- 77165 SAINT-SOUPPLETS concernant la Flotte 

automobile du syndicat pour un montant annuel de 6 407,67€ et pour une durée d’un an. 

 

Décision 2025-22 : Concernant la signature d’une convention de service entre le SMITOM du Nord Seine-et-Marne 

et la Communauté d’Agglomération du Pays de Meaux (CAPM) – 21/23 rue des Buttes Blanches Z/I - 77100 MEAUX, 

pour le prêt de matériel de communication permettant de sensibiliser la population sur les thématiques de prévention 

et gestion des déchets, à titre gracieux, pour la période du lundi 03 mars au jeudi 03 avril 2025 inclus. 

 

Décision 2025-23 : Concernant la signature d’une convention de service entre le SMITOM du Nord Seine-et-Marne 

et la mairie de Précy-sur- marne – Chemin des Noyers – 77410 Précy-sur- marne, pour le prêt du matériel, à titre 

gracieux, pour la période du vendredi 11 avril au mardi 15 avril 2025 inclus. 

 

Décision 2025-24 : Concernant la signature d’une convention de service entre le SMITOM du Nord Seine-et-Marne 

et l’association Coulommes en fête – 2 place de l’église – 77580 Coulommes, pour le prêt de matériel de 

communication permettant de de sensibiliser la population sur les thématiques de prévention et gestion des déchets, 

à titre gracieux, pour la période du jeudi 26 juin au mardi 01 juillet 2025 inclus. 

 

Décision 2025-25 : Concernant la signature d’une convention de service entre le SMITOM du Nord Seine-et-Marne 

et l’accueil de loisirs de Rebais – 143 rue de l’Arquebuse - 77510 Rebais, pour le prêt du matériel de communication 

permettant de sensibiliser la population sur les thématiques de prévention et gestion des déchets, à titre gracieux, 

pour la période du lundi 07 avril au vendredi 18 avril 2025 inclus. 

 

Décision 2025-26 : Concernant la signature d’une ouverture de compte à terme auprès du Trésor Public, ainsi qu’un 

placement d’un montant de 6 362 000,00 € (six millions trois cent- soixante-deux milles euros) pour une durée de 8 

mois au taux de nominal de 2.13 %, à compter du 23 avril 2025. 

 

Décision 2025-27 : Concernant la signature d’une convention de services entre le SMITOM du Nord Seine-et-Marne 

et l’association Eco-partage – 6 rue Saint-Antoine – 77178 SAINT-PATHUS, pour le prêt du matériel de communication 

permettant de sensibiliser la population sur les thématiques de prévention et gestion des déchets, à titre gracieux, 

pour la période du jeudi 15 mai au lundi 19 mai 2025 inclus. 

 

Décision 2025-28 : Concernant la signature d’un marché à procédure adaptée (MAPA) Clôtures renforcées et portails, 

entre le SMITOM du Nord Seine-et-Marne, et la Société CLÔTURES SECURITE CONCEPT - 2 boulevard de 

Beaubourg - 77183 CROISSY-BEAUBOURG, pour la déchèterie de Jouy-sur-Morin (lot 1) et pour la déchèterie de 

Monthyon (lot 2) et la société SAS CLOTURES ET PORTAILS DU DOUAISIS, 68 rue de la Chapelle, 59128 FLERS-

EN-ESCREBIEUX, pour la déchèterie d’Ocquerre. 

Le montant total est estimé à 190.926,00 euros HT se répartissant de la façon suivante : 

- Lot 1 : Déchèterie de Jouy-sur-Morin : 90.000,00 euros ; 
- Lot 2 : déchèterie de Monthyon : 40.510,00 euros ; 
- Lot 3 : déchèterie d’Ocquerre : 60.416,00 euros. 

Le marché prendra effet à compter de la date de notification de l’ordre de service prescrivant le démarrage des 
travaux et s’achèvera à l’issue de la période de garantie de parfait achèvement des marchés de travaux. 
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Décision 2025-29 : Concernant la signature d’un contrat d’entretien des espaces verts entre le SMITOM du Nord 

Seine-et-Marne et la Société NATURE et PAYSAGES, 65 rue Ampère – BP87 – 77420 LAGNY-SUR-MARNE CEDEX, 

pour un montant annuel de 1 740,00 € HT, pour une durée de 12 mois à compter du 1er mai 2025.  

 

Décision 2025-30 : Concernant la signature d’un contrat de retranscription des réunions du Bureaux et Comités 

Syndicaux entre le SMITOM du Nord Seine-et-Marne et la Société EUROPASCRIPT – 24 rue de la Houe – 77700 

MAGNY-LE-HONGRE pour un montant à l’heure de 230,00 € HT, pour une durée de 12 mois renouvelable deux fois 

par tacite reconduction à compter du 1er mai 2025.  

Décision 2025-31 : Concernant la signature d’une convention de service entre le SMITOM du Nord Seine-et-Marne 

et la Communauté d’Agglomération Coulommiers Pays de Brie – 13, rue du Général de Gaulle-77120 

COULOMMIERS, pour la mise en place d’une plateforme de compostage partagé, à titre gracieux. 

 

Décision 2025-32 : Concernant la signature d’un contrat d’entretien de la fosse septique entre le SMITOM du Nord 

Seine-et-Marne et la SAS NOVAVIA – 2 La Ferdière – 77120 MAROLLES-EN-BRIE, pour un montant de 1 104,00 € 

HT par an et 175,00 € HT de l’heure + le déplacement, pour une durée de 12 mois renouvelable une fois par 

reconduction expresse à compter de la date de sa notification.  

 

Décision 2025-33 : Concernant la signature d’un marché à procédure adaptée (MAPA) « Scan 3D et maquette du 

Centre Intégré de Traitement entre le SMITOM du Nord Seine-et-Marne et la Société GEOFIT -  7 rue du Fossé 

Blanc – Bât C1 – 92230 GENNEVILLIERS, pour un montant total de 22.900,00 € HT. Le montant comprend réunion 

de lancement, 7 semaines de réalisation et réunion de réception à compter de la date de sa notification. 

 

Décision 2025-34 : Concernant la signature d’une convention de service entre le SMITOM du Nord Seine-et-Marne 

et l’Association des Jardins Familiaux de Villeneuve-Saint Denis - rue  du Bout du Monde - 77174 VILLENEUVE-

SAINT-DENIS, pour la mise en place d’une plateforme de compostage partagé, à titre gracieux. 

 

Décision 2025-35 : Concernant la signature d’un contrat d’ouverture d’un compte à terme auprès du Trésor Public 
d’un montant de 276.000 € et pour une durée de 12 mois au taux nominal de 1,86 %. 
 
Décision 2025-36 : Concernant la signature d’une convention de mise en place d’un stand de 4 mètres et d’une 
prestation d’animation sur le tri entre le SMITOM du Nord Seine-et-Marne et l’association Siffl’Art, à titre gracieux, pour 
la période du 04 au 05 juillet 2025 inclus. 
 
Décision 2025-37 : Concernant la signature d’un contrat de télésurveillance multi-sites entre le SMITOM du Nord 
Seine-et-Marne et la société ERYMA Télésurveillance – 33 rue de Tauzia - 33800 BORDEAUX pour un montant de : 

▪ 30 € HT par site par mois soit un total de 210 € HT ; 
▪ 7.35 € HT par PTI soit un total de 14,70 € HT ; 
▪ 76,50 € HT par intervention en cas d’intrusion sur accord du SMITOM ; 
▪ 37 € HT/h pour le gardiennage ; 
▪ 42 € HT/ par ronde d’une durée de 30 minutes 

Le contrat est conclu pour une durée de 2 ans renouvelable une fois à compter du 12 avril 2025. 
 

Décision 2025-38 : Concernant la signature d’un contrat de location d’un stand de 4 mètres et d’une prestation 

d’animation sur le tri entre le SMITOM du Nord Seine-et-Marne et l’Association Les Ailes du Pays de Meaux - siège 

social : aérodrome de Meaux - Esbly - 77450 ISLES-LÈS-VILLENOY, à titre gracieux, pour la période du 05 au 06 

juillet 2025 inclus. 

 

Décision 2025-39 : Concernant la signature d’un contrat entre le SMITOM du Nord Seine-et-Marne et la SARL 
DELABRUYERE – 4 route de Barcy– 77122 MONTHYON pour un montant annuel de 993 €. Le présent contrat est 
conclu pour une durée de 1 an renouvelable deux fois par tacite reconduction, à compter de sa notification. 
 
Décision 2025-40 : Concernant la signature d’une convention de service entre le SMITOM du Nord Seine-et-Marne 

et la crèche de l’Ourcq – 28 avenue de la Marne - 77100 MEAUX, pour la mise en place d’une plateforme de 

compostage partagé, à titre gracieux. 

 

Décision 2025-41 : Concernant la signature d’un avenant n°1 au marché de procédure adaptée (MAPA) 2024-18 de 
sécurisation de trois déchèteries par vidéoprotection entre le SMITOM du Nord Seine-et-Marne et la Société EIFFAGE 
ENERGIES SYSTEME TELECOM Ile-de-France – 4 avenue Gutenberg- 77600 BUSSY-SAINT-GEORGES. 
Installation de deux claviers extérieurs et la sécurisation des mâts par cerclage sur les trois sites, pour un montant de 
4 819,08 € soit 6,09 % du montant du marché initial. 
 
Décision 2025-42 : Concernant la signature d’une convention de service entre le SMITOM du Nord Seine-et-Marne 

et la crèche de Frot – 26 rue Louis Braille – 77100 MEAUX pour la mise en place d’une plateforme de compostage 

partagé, à titre gracieux. 
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Décision 2025-43 : Concernant la signature d’une convention de service entre le SMITOM du Nord Seine-et-Marne 

et l’Association des Jardins Familiaux du Chemin du Patis de Meaux – 32 C rue Louis Braille – 77100 MEAUX pour la 

mise en place d’une plateforme de compostage partagé, à titre gracieux. 

 

Décision 2025-44 : Concernant la signature d’un marché à procédure adaptée (MAPA) 2025-12 pour la réalisation 

d’un diagnostic amiante, plomb et FCD sur le site du centre intégré de traitement de Monthyon, entre le SMITOM du 

Nord Seine-et-Marne et la société AC ENVIRONNEMENT - 16 rue Marcel Vigneron - 94110 ARCUEIL. La durée du 

présent marché prend effet à compter de sa date de notification et en fonction du planning fourni par la société AC 

ENVIRONNMENT qui se décompose de la façon suivante : 

- Préparation de la mission ; 

- 3 semaines de reconnaissance, interventions et prélèvements et analyses ; 

- 1 semaine de rédaction du rapport. 

Pour un montant maximal de 70 000 € HT. 

 

Décision 2025-45 : Concernant la signature d’une convention de service entre le SMITOM du Nord Seine-et-Marne 

et la commune de Chambry – 10 rue de la Ville – 77910 CHAMBRY pour la mise en place d’une plateforme de 

compostage partagé, à titre gracieux. 

 

Décision 2025-46 : Concernant la signature d’une convention de service entre le SMITOM du Nord Seine-et-Marne 

et l’école maternelle de Saint-Soupplets – rue de Maulny - 77165 SAINT-SOUPPLETS pour la mise en place d’un 

composteur pédagogique, à titre gracieux. 

 

Décision 2025-47 : Concernant la signature d’une convention de service entre le SMITOM du Nord Seine-et-Marne 

et le Centre Multi-accueil des Deux Morin – 1 bis rue Robert Legraverend – 77320 LA FERTE-GAUCHER pour la mise 

en place d’un composteur pédagogique, à titre gracieux. 

 
 

INSTALLATION DE DEUX DELEGUES SUPPLEANTS DE COVALTRI77 AU SEIN DU SMITOM DU NORD 
SEINE-ET-MARNE 

 
VU les dispositions des articles L.5212-7 et L. 5711-1 du Code Général des collectivités territoriales, 
 
VU les statuts du SMITOM du Nord Seine-et-Marne, 

 

VU la délibération n° 16-2020 du SMITOM du Nord Seine-et-Marne en date du 22 septembre 2020 relative à 

l’installation du Comité Syndical,  

 

CONSIDERANT la délibération n° 14-2025 en date du 30 juin 2025 de COVALTRI77 désignant deux représentants 

auprès du SMITOM du Nord Seine-et-Marne, en remplacement de Madame Céline COUTELLE et Monsieur Michel 

SAINT-MARTIN : 

Délégués suppléants 

Mme Anne-Marie NUYTTENS 

M. Camille DIQUAS 

 

Il est procédé à l’appel nominal de ces deux délégués suppléants.  
 
Il est demandé au Comité Syndical de bien vouloir prendre acte de l’installation dans sa fonction de délégués 
suppléants du SMITOM du Nord Seine-et-Marne de : 
 

Délégués suppléants 

Mme Anne-Marie NUYTTENS 

M. Camille DIQUAS 

 
Le Comité Syndical : 
 

- PREND ACTE de l’installation de ces deux représentants dans leurs fonctions de délégués suppléants. 
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MODIFICATION DES STATUTS DU SMITOM DU NORD SEINE-ET-MARNE  

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 5211-17 à L. 5211-20, 
 
VU la loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010 portant réforme des collectivités territoriales, 
 
VU la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République qui a fortement impacté le paysage 
intercommunal, 

VU la délibération en date du 22 juin 2016 du Comité Syndical adoptant la modification des statuts du SMITOM du 

Nord Seine-et-Marne ainsi que la délibération en date du 19 décembre 2019, 

 
VU les statuts du SMITOM du Nord Seine-et-Marne et notamment ses articles (6, 8, 21), 
 
VU l’examen des membres du Bureau Syndical, en date du 16 septembre 2025, 
 
VU le projet des nouveaux statuts du SMITOM du Nord Seine-et-Marne, visant à proposer des modifications portant 
notamment sur :   
 

• L’actualisation de la composition et de compétences du Syndicat, 

 
CONSIDERANT l’intérêt qu’il y a à procéder à une réforme des statuts du syndicat. 
 
CONSIDERANT que les modifications statutaires sont décidées à la majorité des deux tiers des membres qui 
composent le Comité Syndical. 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, le Comité Syndical, à l’unanimité des membres présents et représentés,  
 

• APPROUVE la modification des statuts dont un exemplaire figure en annexe de la présente délibération, 
 

• AUTORISE le Président, ou son représentant, à prendre toutes décisions et à signer tous documents 
nécessaires à l’application de la présente. 

 
➔ Départ de la séance de M. JACOB 

 
 

IV. FINANCES 

 

MISE A JOUR DU GUIDE DES PROCEDURES D’ACHATS CONCERNANT LES MARCHES PUBLICS  

 
VU l’ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 portant partie législative du Code de la Commande Publique, 
 
VU l’ordonnance n° 2018-1075 du 03 décembre 2018 portant partie réglementaire du Code de la Commande Publique, 
 
VU le Code de la Commande Publique entrée en vigueur le 1er avril 2019, 
 
VU la délibération n° 40/2023 du Comité Syndical du 26 septembre 2023 adoptant à l’unanimité le guide des 
procédures concernant les marchés publics, 
 
VU la présentation en Commission Finances, Ressources Humaines, Affaires Générales en date du 17 juin 2025, 
 
VU la présentation en Bureau Syndical en date du 17 juin 2025, 
 
VU les avis émis par ces deux instances, 
 
CONSIDERANT la nécessité de mettre à jour ce guide des procédures d’achats concernant les marchés publics 
compte tenu des modifications des règles définies par le Code de la commande publique ou tout autre réglementation 
impactant la réalisation et la mise en œuvre des marchés publics,  
 
CONSIDERANT l’intégration dans ce guide d’un complément relatif au fonctionnement de la Commission d’Appel 
d’Offre (CAO), du jury de concours et de la Commission de Délégation de Service Public (CDP), 
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APRES EN AVOIR DELIBERE, le Bureau Syndical, à l’unanimité des membres présents et représentés,  
 

- DECIDE d’adopter la mise à jour et le complément apporté au guide des procédures concernant les marchés 
publics (joint en annexe). 

 
➔ Départ de la séance de M. COLIN 

 
 

V. COMMUNICATION 
 

RAPPORT D’ACTIVITE 2024 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2224-5 et L.5211-39, 
 
VU la loi n°95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l’environnement, 
 
VU le décret n°2000-404 du 11 mai 2000 relatif au rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d’élimination 
des déchets, 
 
VU la présentation réalisée en Bureau Syndical le 16 septembre 2025 et l’avis favorable émis, 
 
VU la présentation réalisée à la Commission Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL) le 23 septembre 
2025, 
 
VU l’avis favorable de cette même commission, 
 
VU l’exposé, 
 
CONSIDERANT que ce rapport est décomposé en deux parties : 
 

• Une première partie situe le syndicat dans son environnement et rappelle les ambitions et valeurs du territoire.  
 

• La seconde partie porte essentiellement sur les principaux indicateurs techniques et financiers. Il comporte 
différents tableaux chiffrés par type d’installation, une analyse financière et les principaux indicateurs de la 
communication, de la sensibilisation et de la prévention. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, le Comité Syndical : 
 

- PREND ACTE de la présentation du rapport d’activité 2024 qui comprend le rapport annuel sur le prix et 
la qualité du service public de prévention et de gestion des déchets ménagers et assimilés, 

 
- DIT que les adhérents au syndicat seront invités à présenter le rapport d’activité 2024 à leur assemblée 

délibérante, 
 

- DIT que ce rapport sera mis à la disposition du public sur le site internet du SMITOM du Nord Seine-et-
Marne. 

 
 

VI. EXPLOITATION 
 

AVENANT N°9 A LA CONVENTION D’APPLICATION DE LA CONVENTION D’ENTENTE ENTRE LE SMITOM DU 
NORD SEINE-ET-MARNE ET LE SMDO RELATIVE AUX APPORTS DE COLLECTE SELECTIVE SUR LE CENTRE 
DE TRI DE VILLERS-SAINT-PAUL 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), 
 
VU l’article L.5221-1 du CGCT qui permet notamment aux collectivités de recourir à une entente, 
 
VU la délibération du Comité Syndical du 19 décembre 2017, autorisant la mise en place de conventions d’entente 

entre syndicats conformément à l’article L 5221-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Comité Syndical du 27 mars 2018, portant sur l’apport des collectes sélectives vers le centre de 

tri du SMDO, syndicat partenaire avec lequel des synergies sont mises en place, 
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VU la délibération du Comité Syndical du 25 septembre 2018, portant sur l’application de la convention d’entente entre 

le SMITOM du Nord Seine-et-Marne et le SMDO relative aux apports de collectes sélectives sur le centre de tri de 

Villers-Saint-Paul, 

 

VU la conférence d’entente des Présidents du 18 septembre 2025 et l’avis favorable émis, 

 

VU le projet d’avenant n° 9 joint en annexe, 

CONSIDERANT la construction, par le SMDO, d’une troisième ligne de valorisation énergétique dédiée au traitement 
des déchets à haut pouvoir calorifique (PCI), tels que les refus de tri, 
 
CONSIDERANT la mise en service de cette nouvelle ligne en septembre 2025, 
 
CONSIDERANT la capacité technique et opérationnelle du SMDO à accueillir et traiter l’intégralité des refus de tri 
issus du territoire du SMITOM du Nord Seine-et-Marne, 
 
CONSIDERANT que les refus de tri sont actuellement transférés vers le Centre de valorisation énergétique de Villers-
Saint-Paul pour être rechargés et traités sur le site de valorisation énergétique du SMITOM du Nord Seine-et-Marne 
à Monthyon, 
 
CONSIDERANT l’intérêt du SMITOM du Nord Seine-et-Marne à intégrer le traitement de ces refus de tri dans le cadre 
de la convention d’entente qui lie les deux syndicats, 
 

CONSIDERANT la conférence d’entente des Présidents qui s’est tenue le 18 septembre 2025 et qu’à ce titre les 

parties se sont entendues sur les conditions financières liées à l’avenant 9,  

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, le Comité Syndical, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 

 DECIDE d’approuver la rédaction et la signature de l’avenant n° 9 à la convention d’application de la 

convention d’entente entre le SMITOM du Nord Seine-et-Marne et le SMDO intégrant le traitement des refus 

de tri du SMITOM du Nord Seine-et-Marne par le centre de tri de Villers-Saint-Paul (SMDO). 
 

• AUTORISE le Président, ou son représentant, à signer l’avenant n° 9 et tous les actes relatifs à cette affaire. 
 
 

AVENANT N° 8 AU CONTRAT DE CONCESSION DE SERVICE PUBLIC POUR L’EXPLOITATION DE LA FILIERE 
DE TRAITEMENT ET DE VALORISATION DES DECHETS MENAGERS ET ASSIMILES DU SMITOM DU NORD 
DE SEINE-ET-MARNE 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la délibération du Comité Syndical en date du 17 avril 2018 approuvant le choix de la société SOMOVAL comme 
délégataire et autorisant le Président à signer le contrat de délégation de service public sous forme d’une concession 
de service public, pour l’exploitation des installations d’une filière de traitement et de valorisation des déchets 
ménagers et assimilés du SMITOM du Nord Seine-et-Marne,  
 
VU le contrat de délégation de service public sous forme d’une concession de service public, pour l’exploitation des 
installations d’une filière de traitement et de valorisation des déchets ménagers et assimilés, notifié le 18 avril 2018 à 
la société SOMOVAL, 
 
VU la saisine de la Commission de Délégation de Service Public en date du 30 septembre 2025 et l’avis favorable 
émis, 
 
VU le projet d’avenant n° 8 ci-annexé, 
 
CONSIDERANT que, comme tout contrat, et dans le cadre de différentes réunions, des modifications ont été 
demandées à la fois par le SMITOM du Nord Seine-et-Marne et par SOMOVAL, exploitant, qu’il convient d’acter par 
avenant, 
 
CONSIDERANT que conformément à l’article 20 de la Concession, le Concessionnaire et/ou la Collectivité peuvent 
envisager la réalisation de travaux au cours de la Concession pour mettre les installations en conformité avec la 
réglementation entrée en vigueur postérieurement à la date de remise des offres finales ou pour les améliorer. 
 
CONSIDERANT que l’évolution importante de la réglementation, entraînant la nécessité de procéder à d’importants 
travaux de mise en conformité, fait partie également des hypothèses de réexamen de la Concession prévues par son 
article 47. 
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CONSIDERANT que sur la base de l’ensemble des éléments techniques, financiers et de planning transmis par le 
Concessionnaire conformément aux articles 20, 21 et 47 de la Concession, le SMITOM a décidé de confier la 
réalisation de ces travaux au Concessionnaire dans le cadre du présent avenant, 
 
CONSIDERANT que le Concessionnaire s’engage à réaliser des travaux conformes aux descriptions techniques 
jointes en annexes,  
 

1) Réalisation de travaux de mise en conformité 
 

• Analyse des rejets atmosphériques PFAS 
 

Analyse des rejets atmosphériques PFAS 

Site SOMOVAL 

2026 PFAS en cheminée 36 744,44 € 

TOTAL 36 744,44 € 

 
2) Réalisation de travaux d’amélioration du fonctionnement des installations 

 

• Amélioration du système de détection incendie du CIT de Monthyon ainsi que des centres de transfert de 
Meaux et Ocquerre 

 

Amélioration de la détection incendie 

Période CIT Monthyon Transfert OCQUERRE Transfert Meaux 

2025 165 444,17 € 43 066,67 € 43 066,67 € 

2026 1 186,67 € 2 966,67 € 2 966,67 € 

2027 1 246,00 € 3 115,00 € 3 115,00 € 

2028 1 308,30 € 3 270,75 € 3 270,75 € 

TOTAL 274 023,30 € 

 

• Installation de portiques de radioactivité sur les centres de transfert des déchets de Meaux, Bailly-
Romainvilliers et Ocquerre 

 

Portiques radioactivité transfert 

Site Ocquerre Bailly-Romainvilliers Meaux 

Portiques @m2c 44 290,89 € 

Maçonnerie + travaux 

électriques 
10 615,56 € 10 615,56 € 10 615,56 € 

TOTAL 76 137,56€ 

 
CONSIDERANT qu’en contrepartie de la réalisation des travaux confiés au Délégataire dans le cadre du présent 
avenant, le SMITOM versera au Délégataire la rémunération maximum précédente après réception des travaux et sur 
présentation des factures des fournisseurs. SOMOVAL ou des sociétés du groupe ne sont pas autorisés à présenter 
des factures de frais de siège ou de suivi de chantier pour ces opérations. Chacune des lignes ci-dessus est une 
enveloppe maximale et non fongible ; c’est-à-dire que des reliquats de certaines lignes ne peuvent pas compenser 
des dépassements sur d’autres lignes, 
 
CONSIDERANT que cette modification réglementaire peut être légalement envisagée sur le fondement des articles 
L3135-1 et R3135-1 du Code de la commande publique relatif aux modifications qui, quel que soit leur montant, ont 
été prévues dans les documents contractuels initiaux.  
 
CONSIDERANT que la commission de Délégation de Service Public a été saisie aux fins d’examen de cet avenant, 

en date du 30 septembre 2025, et qu’elle a émis un avis favorable,  
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APRES EN AVOIR DELIBERE, le Comité Syndical, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

- APPROUVE l’avenant n°8 au contrat de délégation de service public sous forme d’une concession de 
service public pour l’exploitation des installations d’une filière de traitement et de valorisation des déchets 
ménagers et assimilés avec la société SOMOVAL, 

- AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à prendre toutes décisions et à signer tous documents 
nécessaires à l’application de la présente, 

 

AVENANT N° 5 AU MARCHE N°2019-10 TRANSPORT ET TRAITEMENT DES DECHETS NON DANGEREUX 
PROVENANT DU RESEAU DES DECHETERIES DU SMITOM DU NORD SEINE-ET-MARNE CONCERNANT LA 
COLLECTE ET LE TRAITEMENT DU PLATRE  

--> Délibération retirée de l’ordre du jour 
 
 

RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION EXPERIMENTALE D'ACCES AUX DECHETERIES ENTRE LE 

SMITOM DU NORD SEINE-ET-MARNE ET LE CONSEIL DEPARTEMENTAL DE SEINE-ET-MARNE 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), 

 

VU la demande initiale du Conseil Départemental en date du 9 avril 2024, 

 

VU la nécessité de renouveler la convention d’accès en déchèteries entre le SMITOM du Nord Seine-et-Marne et le 

Conseil Départemental de Seine-et-Marne, 

 

VU la présente convention expérimentale de partenariat qui a pour objet de permettre au Conseil 
Départemental d’accéder aux déchèteries du SMITOM du Nord Seine-et-Marne, 
 

CONSIDERANT la politique de lutte contre les dépôts sauvages engagée par le Département sur son patrimoine et 

sa demande d’aide auprès du SMITOM du Nord Seine-et-Marne pour optimiser la gestion des déchets ramassés, 

 

CONSIDERANT la nécessité d’autoriser le dépôt des déchets provenant de dépôts sauvages ramassés par la 

Direction des Routes et la Direction des de l’Eau, de l’Environnement et de l’Agriculture permettant ainsi la valorisation 

de certaines catégories de déchets, 

 

CONSIDERANT que la convention est conclue pour une durée d’un an à compter du 05 septembre 2025, 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, le Comité syndical, à l’unanimité des membres présents et représentés,   

- APPROUVE l’engagement partenarial sous la forme d’une convention expérimentale ci-annexée, pour une 
durée de 1 an. 

- PREND ACTE que le SMITOM du Nord Seine-et-Marne s’engage à enregistrer le nombre de passages par 
centre routier et DEEA, la catégorie et le volume de déchets. 

- PREND ACTE que dans le cadre de sa communication dédiée à la lutte contre les dépôts sauvages de 
déchets, le Département s’engage à valoriser le partenariat objet de cette convention. 

- AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à prendre toutes décisions et à signer tous documents 
nécessaires à l’application de la présente. 

 
 

CONVENTION D’EXPERIMENTATION DE COLLECTE DES ARTICLES CULINAIRES 

 
VU le Code général des collectivités locales, 
 
VU la loi AGEC (Anti-Gaspillage pour une Économie Circulaire) promulguée le 10 février 2020, notamment ses 
dispositions relatives à la gestion des déchets, à la réduction des déchets et à la valorisation des matières premières 
secondaires ;  
 
VU le code de l’environnement et les dispositifs législatifs relatifs à la gestion des déchets ;  
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VU la proposition formulée par le groupe SEB représentant 40 marques sur 44 sites industriels, portant sur la mise en 
place d’une boucle fermée pour la collecte, le recyclage et la transformation des poêles et casseroles usagées de 
différentes marques, afin de les transformer en nouveaux produits fabriqués à l’usine TEFAL de Rumilly ; 
 
VU la volonté du SMITOM du Nord Seine-et-Marne de privilégier la valorisation, le recyclage et le réemploi des déchets 
dans le cadre de la gestion de ses déchèteries, conformément aux objectifs fixés par la loi AGEC ;  
 
CONSIDERANT l'importance de prévenir l’abandon des poêles et casseroles usagées dans des bennes de ferraille, 
dans les bacs de déchets ménagers, dans les bacs de recyclage des emballages ou en tant qu’encombrants ;  
APRES EN AVOIR DELIBERE, le Comité syndical, à l’unanimité des membres présents et représentés,   
 

• APPROUVE la mise en place, à titre expérimental, d'une solution de collecte, de recyclage et de 

transformation des poêles et casseroles usagées, dans le cadre d'un partenariat avec le groupe SEB 

représentant TEFAL.  
 

• AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à signer le protocole d’expérimentation de collecte 

des articles culinaires usagés ainsi que toutes les pièces afférentes à ce dossier. 

 
 

VII. PREVENTION 
 

CANDIDATURE A L’APPEL A MANIFESTATION D’INTERET CITEO « REEMPLOI POUR LES COLLECTIVITES 
2025 » – LEVIERS – PORTAGE A DOMICILE / VENTE A EMPORTER / EVENEMENTIEL 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), 
 
VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L541-15-7et L541-15-10, 
 
VU la directive n°94/62/CE du 20 avril 1994 relative aux emballages et déchets d’emballages, 
 
VU la directive n°2008/98/CE relative aux déchets, 
 
VU la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’Environnement (dite loi Grenelle II), 
 
VU la loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte, 
 
VU la loi n° 2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l’économie circulaire (dite loi AGEC), 
 
VU la délibération n°15/2023 du 21 mars 2023 adoptant le Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers et 
Assimilés pour la période 2022-2027. 
 
VU l’arrêté du 27 décembre 2023 par lequel la société CITEO a été agréée pour une durée d’un an en tant qu’éco-
organisme de la filière à responsabilité élargie du producteur d’emballages, d’imprimés papiers et de papiers à usages 
graphiques, 
 
VU l’arrêté du 23 décembre 2024 modifiant l’arrêté du 27 décembre 2023 portant agrément d’un éco-organisme de la 
filière à responsabilité élargie du producteur d’emballages, d’imprimés papiers et de papiers à usage graphique 
CITEO/ADLEPHE, 
 
VU la délibération n°37/2025 du 29 avril 2025 autorisant le Président, ou son représentant, à signer tous documents 
par voie dématérialisée et à prendre toutes décisions nécessaires à l’application du « CONTRAT-TYPE POUR LA 
COLLECTE SÉLECTIVE 2025-2029 ».  
 
CONSIDERANT que CITEO est un éco-organisme agréé par l’État pour la filière des Emballages ménagers et des 
Papiers graphiques. Il contribue activement à l'amélioration des performances de recyclage et de réemploi pour 
atteindre les objectifs nationaux et européens.  
 
CONSIDERANT qu’en 2025, CITEO publie un Appel à Manifestation d’Intérêt (AMI) visant à développer les 
connaissances techniques, financières et opérationnelles pour accélérer le recours à des Emballages réemployables 
dans le cadre du portage à domicile ou de la restauration livrée/à emporter. 
 
CONSIDERANT que la candidature doit être déposée avant le 31 juillet 2025, et doit comprendre :  
 

• un état des lieux du dispositif actuel justifiant les choix techniques du projet présenté ;  
• une présentation détaillée des choix techniques, financiers et organisationnels du projet présenté ;  
• un plan de communication pour accompagner les changements de dispositif prévus ;  
• un planning et un budget prévisionnel du projet  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041608690
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000051561876
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APRES EN AVOIR DELIBERE, le Comité Syndical, à l’unanimité des membres présents et représentés,  

• AUTORISE le Président, ou son représentant à déposer une candidature pour le territoire du SMITOM du 
Nord Seine-et-Marne pour l’appel à manifestation d’intérêt « Réemploi pour les collectivités 2025 » de 
CITEO ; 

 

• AUTORISE le Président, ou son représentant, à signer le contrat afférent avec CITEO et tout document s’y 
rapportant. 

 
 

REVERSEMENT DES VENTES DES COMPOSTEURS A LA LIGUE CONTRE LE CANCER DE SEINE-ET-MARNE 

 
VU le Code général des Collectivités Locales, 
 
VU la compétence du SMITOM du Nord Seine-et-Marne en matière de prévention des déchets, 
 
VU l’arrêté n°2019-01 en date du 18 octobre 2019 instituant la régie de recettes « DECHETERIES-COMPOSTEURS », 
 
VU l’arrêté n°2020-01 en date du 21 janvier 2020 portant sur la modification des conditions de fonctionnement de la 
régie de recette, 
 
VU l’arrêté n°2022-01 en date du 11 janvier 2022 portant sur la mise à jour globale de la régie de recettes 
« DECHETERIES-COMPOSTEURS », 
 
CONSIDERANT l’engagement de longue date du syndicat avec la Ligue contre le cancer dans le cadre de son 
opération « chèque verre », 
 
CONSIDERANT la nécessité de mobiliser les habitants du territoire autour des thématiques de prévention, 
 
CONSIDERANT que le SMITOM du Nord Seine-et-Marne peut être amené à organiser ou participer à différentes 
manifestations portant sur l’opération « Octobre Rose » ; 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, le Comité syndical, à l’unanimité des membres présents et représentés :   
 

- DECIDE d’organiser deux distributions de composteurs spécifiques dans le cadre d’Octobre Rose les 11 et 

25 octobre 2025 ; 

 
- DECIDE de reverser l’intégralité de la recette perçue par le SMITOM du Nord Seine-et-Marne lors de ces 

distributions de composteurs à la Ligue contre le cancer de Seine-et-Marne ;  

 
- PREND NOTE que le SMITOM du Nord Seine-et-Marne peut être amené à organiser ou participer à différentes 

manifestations portant sur l’opération « Octobre Rose »  

 
- AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à prendre toutes décisions et à signer tous documents 

nécessaires à l’application de la présente. 
 

 
VIII. POINT D’INFORMATION DU PRESIDENT 

 

• Questions diverses 
 Un point est fait par le président sur les animations prévues dans le cadre d’Octobre Rose, la SERD (Semaine 
Européenne de la Réduction des Déchets), la SEDD (Semaine Européenne du Développement Durable) ainsi 
que sur le projet LISAQUA. 

 

• Planning des comités syndicaux du 2ème semestre 2025 à la salle des fêtes de Monthyon à 18h30 
 
 

 
Monsieur HIRAUX a levé la séance à 20h17 


